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1. Contexte du mémoire en réponse à l’avis de la MRAe 

1.1. Opération projetée 

Le projet consiste en la création et l’exploitation de deux serres agricoles multi-chapelles avec 
implantation de modules solaires en toiture, sur la commune de Génissieux dans le département de la 
Drôme (26). Le  

1.2. Cadre règlementaire 

Cadre règlementaire relatif au permis de construire :  

- Selon les articles R421-1 et R421-9 du code de l’urbanisme, la construction du projet de serres 
agricoles photovoltaïques est soumise à l’obtention d’un permis de construire ; 

- Conformément à l’article R122-2 du code de l’environnement et son annexe, ce projet est soumis à 
évaluation environnementale et fait donc l’objet d’une étude d’impact jointe au permis de 
construire ; 

- Le permis de construire a été déposé par Sébastien PATEL le 19 février 2026, et enregistré sous le 
numéro PC 026 139 26 00004; 

- Le 30 mars 2026, l’autorité environnementale a été saisie par la mairie de Génissieux pour avis sur 
l’étude d’impact environnemental et le dossier de permis de construire. Selon l’article R122-7 du 
code de l’environnement, la MRAe doit se prononcer dans un délai de deux mois à compter de sa 
saisine ;  

- Le 29 mai 2026, l'avis de la mission régionale d'autorité environnementale (MRAe) Auvergne Rhône 
Alpes a été rendu. Avis n° 2026-AP-2058-N16007 (Annexe 1);  

 

1.3. Objet du mémoire 

L’avis de la MRAe est une pièce constitutive du dossier d’enquête publique, nécessaire à l’obtention du 
permis de construire (article R123-8 du code de l’environnement).  

Il est important de noter que cet avis se fonde sur l’étude d’impact et le dossier de permis de construire 
déposés en avril 2026.  

Le présent mémoire vise donc à apporter une réponse à cet avis et à fournir des précisions 
complémentaires si nécessaire.  

Ce mémoire en réponse ainsi que les annexes sont communiqués à la Mairie de Génissieux   selon les 
modalités suivantes : 1 exemplaire télétransmis par mail.  
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2. Guide de lecture du mémoire 

Dans un premier temps, les remarques issues de l’avis de la MRAe sont rappelées dans un paragraphe 
encadré, comme suit :  

Recommandation ou remarque formulée dans l’avis de la MRAe, reprise telle que mentionnée dans 
l’avis 

Les réponses apportées à chaque remarque sont ensuite détaillées à la suite de ce paragraphe. Des 
renvois à l’étude d’impact environnemental, au dossier de demande de permis de construire ou à des 
annexes peuvent également être réalisés.  

Les conclusions des argumentations, répondant à la recommandation ou remarque de la MRAe, sont 
présentées en gras.  
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3. Réponses apportées par le pétitionnaire  

3.1. Contexte – Présentation du projet 

  L’Autorité environnementale recommande de décrire précisément et d’inclure explicitement dans le 
périmètre du projet et donc de l’étude d’impact, le raccordement au réseau électrique, 
fonctionnellement lié au parc photovoltaïque, et les éventuels nécessaires renforcements du réseau 
électrique national, associés, ainsi que leurs calendriers.  

L’étude d’impact environnementale (EIE) présente en page 27 et 152 le « Raccordement au réseau 
électrique pressenti » et l’ « Impact pressenti du raccordement au réseau public et mesures éventuelles ». 

Cette incidence est étudiée pour un raccordement des serres agricoles photovoltaïques sur le poste source 
électrique MARIE (Romans sur Isère) situé à 7.4 km à l’Oust du projet en suivant la route (page 28 de l’EIE). 
Le raccordement final est sous la responsabilité du gestionnaire de réseau électrique Enedis. 

La synthèse des incidences est présente en page 152. Il est précisé que :  

- Vis-à-vis des risques naturels, le raccordement, enfoui, ne serait sensible à aucun risque particulier. 
Les câbles sont imperméables. Les câbles, souples, ne sont pas sensibles à d’éventuels mouvement 
de terrain. Le réseau, perméable, n’aura pas d’incidence sur les remontées de nappe. 

- Au regard des milieux naturels, le raccordement ne traverse aucun site Natura 2000 ni aucune 
ZNIEFF. 

De plus, les travaux de raccordement seront réalisés au droit des pistes et chemins existants ou 
nouvellement créés et du réseau routier. Ils ne seront donc pas de nature à impacter les milieux 
naturels. La faune proche de la zone de travaux sera dérangée temporairement. 

- Vis-à-vis du milieu humain, la phase travaux ne concernerait un village et passerait par 
l’agglomération de Romans sur Isère 

- Au regard du cadre de vie, les travaux de raccordement seront limités dans le temps (500 m/jour). 
La phase travaux sera à l’origine de bruits comparables à tout chantier, éventuellement de 
nuisances olfactives très ponctuelles liées aux échappements de la trancheuse en fonctionnement. 
Cette incidence reste donc très faible au vu de la nature et du volume de ce chantier. 

- Vis-à-vis des risques technologiques, on peut supposer que le raccordement n’aura aucun impact 
sur les activités existantes ou en projet. 

- Vis-à-vis du contexte paysager, la phase travaux aura un impact négligeable car ce chantier se 
restreint à un ou deux véhicules en déplacement lent le long de la voirie. Il ne sera visible que 
depuis les secteurs proches à très proches : deux ou trois véhicules de chantier se succédant sur 
une voirie et du personnel. 

Le raccordement pressenti, s’il suit bien la voirie, n’impactera alors aucun site archéologique connu. 

Une fois le projet en fonctionnement, le raccordement, enfoui, n’aura aucune incidence sur 
l’environnement de manière générale. 

De plus, des mesures de réductions seront mises en place :  

- Réseaux enfouis le long de la voie publique afin de faciliter leur accessibilité et de limiter les 
demandes de droit de passage. 

- Les déblais seront mis en remblai à côté des zones creusées qui seront aussitôt comblées de 
manière à retrouver la topographie initiale. 

- Les travaux auront lieu en semaine et en journée, limitant les nuisances sur ce voisinage. 

- La réglementation sera respectée 

- Gestion des déchets limitant les risques de pollution 

- Mise à disposition de kit anti-pollution sur le chantier 

- La circulation ne sera pas interrompue. Elle est en général, et si nécessaire, gérée par le biais de 
feux ou de personnel organisant la circulation. 

- Au regard des réseaux potentiels au niveau de ce tracé, des DICT seront émises préalablement à la 
réalisation des travaux. 

- Mise en œuvre d’un forage dirigé sous les cours d’eau ne pouvant pas être traversés par 
encorbellement sur un pont. 

Ainsi, le niveau de l’incidence potentielle du raccordement est évalué comme faible puis comme très 
faible à la suite de l’application des mesures de réductions. Pour rappel, ce raccordement reste du 
ressort d’Enedis ou RTE. Le porteur de projet ne maîtrise donc pas ces travaux (modalités, périodicité…). 
De plus, une fois le permis de construire obtenu, une demande de Proposition Technique et Financière 
(PTF) sera réalisée. La réponse d’ENEDIS est alors engageante et donne un montant de travaux, le tracé 
précis, une capacité d’injection, un planning et un droit à injecter si la PTF est acceptée.  
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3.2. Analyse de l’Etude d’impact 

L’Autorité environnementale recommande d’étendre le périmètre de l’étude d’impact à l’ensemble du 
projet, y compris le raccordement électrique et le volet agricole, et de préciser, dès à présent, les 
modalités techniques définitives d'ancrage des serres afin d’en apprécier toutes les incidences 
environnementales et si besoin de compléter les mesures d’évitement réduction et si besoin de 
compensation du projet. 

 

L’étude d’impact environnementale (EIE) présente en page 27 et 152 le « Raccordement au réseau 
électrique pressenti » et l’ « Impact pressenti du raccordement au réseau public et mesures éventuelles ».  
 

Le niveau de l’incidence potentielle du raccordement est évalué comme faible puis comme très faible à 
la suite de l’application des mesures de réductions. Pour rappel, ce raccordement reste du ressort 
d’Enedis ou RTE. Le porteur de projet ne maîtrise donc pas ces travaux (modalités, périodicité…). De 
plus, une fois le permis de construire obtenu, une demande de Proposition Technique et Financière 
(PTF) sera réalisée. La réponse d’ENEDIS est alors engageante et donne un montant de travaux, le tracé 
précis, une capacité d’injection, un planning et un droit à injecter si la PTF est acceptée 

L’étude d’impact environnementale (EIE) présente en page 7, l’exploitation agricole de M. PATEL. 

Le volet agricole est présenté en page 7 et le document « Notice Agricole » détaille de manière précise le 
projet agricole (mise en œuvre, effet attendus, économie, irrigation). Nous souhaitons rappeler que 
l’Exploitation de Sébastien Patel produit des quantités importantes de fruits et légumes de saison en 
agriculture biologique depuis 2018 limitant.  

Les cultures envisagées sous la serre seront-elles aussi certifiées Agriculture biologique limitant ainsi les 
incidences du projet sur son environnement. 
 

L’étude d’impact environnementale (EIE) précise en page 30 les modalités d’ancrage et les incidences 
potentielles en page 114. 

Concernant les modalités d’ancrage, A ce stade du projet il est prévu que les serres seront ancrées au sol 
par le biais de poteaux. Chaque poteau est fixé sur un plot béton enfoui dont les dimensions seront 
définies à partir de l’étude géotechnique de conception réalisée en amont de la phase de construction 
(surface de 20 cm x 10 cm, la profondeur nécessaire sera déterminée par le serriste). 

Il y aura un poteau tous les 9,6 m. 

Au regard de la surface du projet (4.9 ha), les emprises des fondations restent peu significatives (0,02% de 
la surface aménagée). 

Les plots béton, une fois le parc en exploitation, sont inertes et donc non nocifs pour les sols. Cette 
solution permet de répartir le poids des serres agricoles photovoltaïques et d’éviter les tassements. 

La structure supportant les serres aura donc un impact négligeable au regard de l’ensemble du projet. 

 

 

3.3. État initial de l’environnement, incidences du projet sur l’environnement et 

mesures ERC  

3.3.1. Biodiversité 

L’Autorité environnementale recommande de mieux cibler les mesures projetées, afin de pouvoir 
effectivement conclure que la mise en œuvre du projet n’engendre pas d’impact résiduel sur 
l’environnement et sur les espèces protégées contactées au droit du site. 

Le porteur de projet a pris en compte cette recommandation en précisant la nature, la période 
d’application, la localisation et le suivi des mesures destinées à éviter et réduire les incidences du projet 
sur l’environnement et les espèces protégées. 

L’étude d’impact retient, par ordre de préférence, les mesures d’évitement, les mesures de réduction, les 
mesures compensatoires, les mesures d’accompagnement et les mesures de suivi. Pour les milieux 
naturels, la faune et la flore, les mesures sont directement ciblées sur les principaux risques identifiés : 
dérangement des espèces, destruction accidentelle d’individus, perte ou altération d’habitats, 
développement d’espèces invasives et maintien des fonctionnalités écologiques locales. 

 

1. Des mesures ciblées sur les incidences identifiées 

Les mesures retenues sont les suivantes : 

● MR7 – Adaptation des périodes de travaux : l’élimination de la strate herbacée en milieu ouvert 
sera réalisée en automne ou en hiver, afin d’éviter les périodes de reproduction et la présence 
d’œufs ou de juvéniles de reptiles. Cette mesure vise à réduire la probabilité de mortalité 
d’individus au cours des travaux. 

● MR8 – Circulation des engins et véhicules à faible vitesse : la vitesse sera limitée sur le chantier 
afin de faciliter la fuite des reptiles et amphibiens éventuellement présents sur les trajectoires des 
engins et de limiter les émissions de poussières. 

● MR9 – Contrôle de la pollution lumineuse : aucune activité nocturne n’est prévue sur le chantier. 
L’éclairage sera limité au strict nécessaire, orienté vers le sol, et aucune activité agricole ni aucun 
éclairage ne sera prévu sous les serres en période nocturne. Cette mesure réduit notamment les 
perturbations potentielles pour les chiroptères. 

● MR10 – Limitation du développement des espèces invasives : les espèces envahissantes seront 
supprimées manuellement ou mécaniquement dans les secteurs perturbés. Le personnel sera 
sensibilisé à leur reconnaissance et des fiches de gestion sont prévues dans l’étude écologique. 

● MR11 – Création de pierriers à reptiles : des pierriers d’environ 2 m de côté seront installés en 
périphérie du site avant le début des travaux. Ils constitueront des zones de refuge, de repos et 
d’insolation pour les reptiles. 

● MR12 – Plantation de haies : une haie sera plantée en périphérie du site sur un linéaire d’environ 
940 m. Elle sera constituée d’une dizaine d’essences arbustives locales ou adaptées au territoire, 
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issues d’une pépinière respectant le label Végétal local ou s’en approchant. Cette mesure vise à 
créer un habitat semi-ouvert favorable aux oiseaux, aux invertébrés et aux reptiles, tout en 
maintenant les fonctionnalités écologiques locales. 

● MR13 – Gestion des milieux ouverts : à l’issue des travaux, la végétation située autour des serres 
sera laissée libre de s’exprimer. Une fauche pourra être réalisée, en privilégiant une fauche tardive 
afin de permettre aux espèces d’accomplir leur cycle de reproduction, sous réserve des 
recommandations du SDIS. 

La localisation des principales mesures en faveur des milieux naturels, notamment les pierriers et les haies, 
est présentée sur la figure 40 de l’étude d’impact. 

2. Des mesures encadrées dans le temps et contrôlées par un écologue 

La mise en œuvre des mesures sera accompagnée de suivis écologiques : 

● MS1 – Suivis écologiques en phase chantier : un écologue réalisera au minimum une visite par 
mois pendant toute la durée du chantier. Il supervisera notamment l’application du calendrier des 
travaux, la délimitation stricte de l’emprise, le respect des règles relatives aux déchets et aux 
produits dangereux, ainsi que le suivi de la faune, de la flore et des habitats aux abords du chantier 
et sur les zones de travaux achevées. 

● MS2 – Suivis écologiques en phase d’exploitation : un écologue réalisera un passage d’inventaire 
au printemps par année de suivi, ciblant la flore et les habitats, l’avifaune nicheuse, les invertébrés 
et les reptiles. Le suivi débutera à la fin des travaux, se poursuivra annuellement jusqu’à cinq ans, 
puis tous les cinq ans jusqu’à trente ans d’exploitation. 

Ces suivis permettront de vérifier la bonne application des mesures, d’observer l’évolution de la faune, de 
la flore et des habitats, et de contrôler notamment la reprise de la végétation ainsi que l’éventuel 
développement d’espèces exotiques envahissantes. 

3. Une analyse par groupe d’espèces protégées 

L’étude d’impact comporte une analyse spécifique des espèces protégées inventoriées au droit du 
périmètre immédiat. Elle porte notamment sur les oiseaux, les chiroptères et les reptiles. 

Pour les oiseaux inventoriés, les tableaux d’analyse indiquent une quantité potentiellement impactée nulle 
et concluent à des impacts résiduels nuls après mise en œuvre des mesures et des suivis MS1 et MS2. 

Pour les chiroptères inventoriés, les impacts résiduels sont également évalués comme nuls. La mesure 
MR9 relative à la limitation de la pollution lumineuse est spécifiquement retenue, en complément des 
suivis MS1 et MS2. 

Pour les reptiles, notamment le Lézard des murailles et le Lézard vert occidental, l’étude identifie un 
risque brut lié à la perte ou à l’altération d’habitat et à la mortalité accidentelle. Ce risque est traité par la 
combinaison des mesures suivantes : 

● adaptation des périodes de travaux ; 

● limitation de la vitesse des engins ; 

● création de pierriers refuges ; 

● suivi écologique en phase chantier et en phase d’exploitation. 

Après application de ces mesures, l’impact résiduel sur les espèces protégées est évalué comme nul. 
L’étude conclut que le projet ne porte pas atteinte aux populations animales protégées utilisant le site et 
ses abords et qu’il ne nécessite ni mesure compensatoire ni dérogation à la destruction d’habitat ou 
d’individu d’espèces protégées. 

4. Une synthèse des impacts résultants 

La synthèse des mesures et des impacts résultants qualifie l’impact brut sur les milieux naturels, la faune 
et la flore de fort en phase chantier. Après application des mesures MR7 à MR13 et des suivis MS1 et MS2, 
l’impact résultant est toutefois évalué comme nul en phase chantier et en phase d’exploitation. 

L’étude indique également que, pour les différents compartiments du patrimoine naturel — habitats 
d’intérêt communautaire, zones humides, espèces floristiques protégées, espèces floristiques 
patrimoniales, espèces faunistiques, dérangement des espèces, fonctionnalités écologiques locales, 
zonages officiels et Natura 2000 — l’impact résiduel est nul après application des mesures d’évitement et 
de réduction. 

Conclusion 

Les mesures projetées sont désormais ciblées : 

● sur les périodes sensibles, avec l’adaptation du calendrier des travaux ; 

● sur les espèces les plus exposées, notamment les reptiles, les chiroptères, les oiseaux et les 
invertébrés ; 

● sur les types d’incidences identifiées, avec des mesures distinctes pour la mortalité accidentelle, le 
dérangement, la pollution lumineuse, la perte d’habitat et les espèces invasives ; 

● sur des secteurs localisés, avec la création de pierriers en périphérie et la plantation d’une haie sur 
environ 940 m ; 

● sur la durée du projet, avec un suivi écologique mensuel en phase chantier, puis un suivi 
naturaliste jusqu’à trente ans en phase d’exploitation. 

Au regard de cette combinaison de mesures ciblées et de suivis, l’étude d’impact conclut que la mise en 
œuvre du projet n’engendre pas d’impact résiduel sur le patrimoine naturel et les espèces protégées 
inventoriées au droit du site. En conséquence, aucune mesure compensatoire ni demande de dérogation 
à la destruction d’espèces protégées n’est jugée nécessaire. 
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3.3.2. Consommation d’espace agricole et fonction des sols 

L’Autorité environnementale recommande d’établir un bilan complet des impacts bruts sur les fonctions 
des sols, intégrant explicitement la partie raccordement entre le poste de livraison et le réseau public, 
afin de déterminer précisément les surfaces affectées par le creusement des tranchées. 

 

 

Le porteur de projet rappel que les impacts bruts sur les sols en phase construction et exploitation sont 
détaillés page 115/116. 

Concernant la partie raccordement, les impacts bruts du raccordement sont détaillés en page 157 avec un 
bilan précis du volume et surfaces affectés par le creusement des tranchées. 

La largeur de la tranchée est de 80 cm environ, pour une profondeur de 80 cm à 1,20 m et une longueur 
de7.4 km. La surface totale impactée serait donc d’environ 5920 m². 

En termes de volume, ce sont entre 3 328 m3 et 7 104 m3 de terres qui seront extraits. Dès que la 
tranchée est ouverte, les câbles sont posés sur un lit de sable, un grillage avertisseur est installé au-dessus 
des réseaux. Ensuite les quelques déblais seront mis en remblai à côté des zones creusées qui seront 
aussitôt comblées de manière à retrouver la topographie initiale. 

 

Les impacts bruts du projet sur les fonctions des sols sont les suivants : 

● fonction de support des aménagements : artificialisation partielle et localisée liée aux fondations 
des serres, aux locaux techniques, aux citernes et aux autres équipements ; 

● fonction de production agricole : le sol situé sous les serres conservera une vocation agricole et 
continuera à être utilisé pour le maraîchage ; 

● fonction d’infiltration et de régulation des eaux : l’imperméabilisation des serres et des 
équipements peut réduire la perméabilité des sols, favoriser le ruissellement et modifier les 
écoulements naturels ; 

● fonction agronomique : les travaux peuvent affecter temporairement les horizons pédologiques. 
Une gestion spécifique de la terre végétale est prévue, avec un traitement différencié des horizons 
afin de préserver les qualités agronomiques du sol et de permettre une remise en culture efficace 
après les travaux ; 

● fonction de stabilité des sols : les terrassements prévus restent limités et ne sont pas susceptibles 
d’engendrer une déstabilisation majeure des sols à l’échelle du site ; 

● qualité des sols : les engins de chantier peuvent générer un risque de pollution accidentelle par les 
hydrocarbures, les huiles ou les déchets de chantier. En cas de pollution accidentelle, les terres 
souillées seront décapées et évacuées vers un centre de stockage ou de traitement agréé. 

 

 

Les impacts bruts du raccordement sont distingués selon les fonctions des sols concernées : 

● fonction de support et de circulation : occupation temporaire du bas-côté de la voirie par les engins 
et les opérations de terrassement ; 

● fonction agronomique : traversée ponctuelle de zones agricoles sur le tracé pressenti, avec 
extraction puis remise en place des terres ; 

● fonction d’infiltration : perturbation temporaire et localisée des horizons du sol au droit de la 
tranchée ; 

● fonction de régulation des écoulements : incidence temporaire liée à l’ouverture de la tranchée, 
sans modification durable de la topographie après remblaiement ; 

● qualité des sols : risque ponctuel de pollution accidentelle lié à l’utilisation d’engins de chantier ; 

● stabilité des sols : incidence limitée au creusement de la tranchée, les câbles étant enterrés et 
souples ; 

● occupation permanente du sol : aucune surface aérienne permanente significative n’est créée par 
le câble enterré. Les ouvrages de raccordement sont intégrés au réseau public et le raccordement 
enfoui n’aura pas d’incidence générale sur l’environnement en phase d’exploitation. 

L’incidence du projet sur les sols et le sous-sol sera négligeable en phase travaux 

 

3.3.3. Le changement climatique 

L’Autorité environnementale recommande de quantifier les émissions de gaz à effet de serre sur 
l’ensemble du cycle de vie du parc photovoltaïque au sol, d’appliquer la démarche Éviter – Réduire – 
Compenser à ces émissions afin d’exposer clairement comment le projet contribue à l’atteinte des 
engagements nationaux et internationaux pris par la France pour lutter contre les émissions de GES et le 
réchauffement climatique. Elle rappelle qu’un bilan carbone complet est à produire, assorti de ses 
hypothèses, méthode et références de calcul. 

 

Le bilan carbone du projet est détaillé ci-après 

Méthodologie employée par Urbasolar : 

L’évaluation carbone simplifiée effectuée par Urbasolar est basée sur la méthodologie d'ACV simplifiée 
préconisée par l'ADEME "Référentiel d'évaluation des impacts environnementaux des systèmes 
photovoltaïques par la méthode d'Analyse de Cycle de Vie" et adaptée par Urbasolar pour un projet type. 
Cette méthodologie simplifiée n'a pas vocation à être une ACV complète et définitive, mais à fournir des 
résultats préliminaires conservateurs à titre indicatif sur l'indicateur PRG : Pouvoir de Réchauffement 
Global.  
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Toutes les étapes du cycle de vie de la centrale sont prises en compte : de la fabrication des modules 
photovoltaïque, à leur installation, jusqu’au démantèlement de la centrale, comme le montrent les figures 
ci-dessous : 

 

 

 

Figure 2 : Calcul détaillé du bilan CO2 de nos centrales (Sources : ADEME et Urbasolar) 

 

Figure 3 : Principaux facteurs d’émissions de CO2 des centrales photovoltaïque 
Comme le montrent les figures ci-dessus, les principaux facteurs qui influent sur les émissions de CO2,eq par 
kWc installés ou kWh produit sont les suivants :  

- Technologie des modules photovoltaïques utilisés ;  

- Connexion électrique ; 

- Type de fondations et de structures ; 

De plus, un autre paramètre important qui va influer sur les émissions de CO2 par MWh produits est la 
productivité de la centrale. Ce dernier dépend de plusieurs paramètres, notamment : 

- Localisation de la centrale ;  

- Entretien et exploitation de la centrale ; 

- Durée de vie de la centrale. 

Ainsi, Urbasolar optimise systématiquement les paramètres sur lesquels nous pouvons jouer avec comme 
objectif de réduire au maximum l’empreinte carbone de nos centrales : 

- Nous travaillons exclusivement avec des fournisseurs qui livrent des panneaux solaires possédant 

une Empreinte Carbone Simplifiée (ECS) certifiée. Nous sélectionnons des modules 

photovoltaïques avec une ECS la plus faible possible en respectant les contraintes techniques et 

économiques auxquelles nous devons faire face. 

- Des structures en fondations sur pieux sont toujours favorisées, lorsque cela est possible, en 

fonction notamment des contraintes géotechniques du sol. De plus Urbasolar investit afin de 

mettre au point des solutions de fondations innovantes plus respectueuses de l’environnement. 

- Les durées de vie de nos centrales sont généralement prévues pour 30 ans au minimum et nous 

assurons un suivi de près grâce afin de garantir une production d’électricité sur le long terme. 

- Nous disposons d’un centre de supervision qui surveille l’ensemble de nos centrales et permet à 

nos services d’exploitation et maintenance de pouvoir intervenir sur toutes nos centrales en moins 

Figure 1 : Cadre du calcul de l’évaluation simplifiée des centrales Urbasolar : *CDC ADEME 
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de 2h. Ainsi, nous nous assurons ainsi de réduire au maximum les éventuelles pertes, afin que nos 

centrales produisent à un rythme nominal tout au long de leur durée de vie, augmentant ainsi la 

production d’électricité. 

 

Tous ces différents éléments ont pour objectif de maximiser la production en émettant le moins de CO2 
possible, faisant ainsi baisser l’impact carbone du MWh produit. 

En ce qui concerne la centrale de Loriol-Sur-Drôme : 

 

Données d’entrée pour le calcul du Bilan Carbone simplifié de la centrale de Loriol sur Drome 
- Le type de module photovoltaïque utilisé est le monocristallin biface possédant une ECS de 450 

kgCO2eq/kWc. 

- Les pistes de circulation qui seront bâties en grave, ainsi nous évitons l’utilisation d’enrobée 

bitumineuse, ce qui diminue drastiquement l’impact carbone de la phase chantier  

- Nous avons maximisé l’utilisation de fondations sur pieux tout en minimisant le volume de béton. 

- La durée de vie de notre centrale est estimée à 30 ans, on assure également la meilleure 

productivité possible grâce à un suivi en phase d’exploitation et une supervision 24h/24h avec 

entretien régulier de la centrale pour optimiser sa production tout au long de sa durée de vie. 

 

Résultats obtenus :  

Finalement, en prenant en compte tous les éléments présentés plus haut sur l’ensemble du cycle de vie de la 
centrale photovoltaïque (30 ans), nous obtenons les résultats présentés dans le tableau ci-dessous : 

 

 

Figure 4 : Résultats obtenus grâce à notre outil interne d’évaluation carbone simplifiée 
 

Le projet de serre émettra alors environ 4039 tCO2e pour 5.8 MWc installés, soit 709 tCO2,eq/MWc installés. Sur la 
production estimée de la centrale en 30 ans, cela représente un score d’émission de 18 kg CO2/ MWh. 
 

A titre de comparaison, le mix énergétique français (source ADEME, année 2021) émettrait quant à lui 12 
736 tonnes de CO2 sur 30 ans pour une même production. A l’échelle Européenne, c’est plus de 94 012 
tonnes de CO2 qui serait émises.  

Ainsi, en minimisant l’impact carbone de notre centrale photovoltaïque à chaque étape de son cycle de 
vie, notre projet contribue à atteindre les engagements nationaux et internationaux pris par la France 
pour lutter contre les émissions de GES et le réchauffement climatique. 

 

3.3.4. Effets Cumulés 

L’Autorité environnementale recommande au pétitionnaire d’approfondir, détailler et compléter 
l’analyse des effets cumulés par la présentation exhaustive des projets à l’échelle de l’intercommunalité 
(Valence Romans Agglo). 

 

Les parcs photovoltaïques existants ou connus recensés sur le territoire de Valence Romans 
Agglomération sont les suivants : 

Type de projet Localisation 
Superficie 

(ha) 
Distance par rapport au projet 

(km) 
Serre photovoltaïque Peyrins 2 2 
Centrale photovoltaïque Saint Paul les Romans 6,1 4,4 
Centrale photovoltaïque Granges les Beaumont 4 9,9 
Serre photovoltaïque Granges les Beaumont 2,5 10,5 
Centrale photovoltaïque Montmirail 8,6 10,8 
Centrale photovoltaïque Montmirail 9,78 11,2 
Centrale photovoltaïque Montmirail 5,4 12,5 
Centrale photovoltaïque Chateauneuf sur Isère 28 14,5 
Centrale photovoltaïque Bourg les Valence 7,1 20 
Centrale photovoltaïque Bourg les Valence 5,7 20 
Centrale photovoltaïque Bourg les Valence 7 20 
Centrale photovoltaïque Bourg les Valence 7,1 20 
Centrale photovoltaïque Montéléger 6,17 24 
Centrale photovoltaïque Montéléger 14 24 
Centrale photovoltaïque Montéléger 4,4 24 
Centrale photovoltaïque Porte les valences 6,7 25,3 
Centrale photovoltaïque Montmeyran 5 25,6 
Centrale photovoltaïque Upie 5,2 29,5 
Serre photovoltaïque Etoile sur Rhone 2,8 30,6 
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Notons que ces projets photovoltaïques sont relativement éloignés du projet (à plus de 3 km), hormis pour 
les serres photovoltaïques de Peyrins, qui concernent une superficie relativement faible pour pouvoir 
présenter des effets cumulés avec le projet, d'autant plus que la topographie locale empêche la visibilité 
entre ces deux sites. 

 

3.4. Paysage 

 

En termes de mesures, une mesure de réduction par la plantation d’une haie arbustive paysagère 
(essences locales label « Végétal local ») au nord, à l’est et au sud des serres est proposée pour limiter 
les vues directes. La végétalisation des surfaces au sol pour adoucir les longueurs des serres est 
également prévue 

 

L’Etude d’impact présente la synthèse des impacts vis-à-vis des habitations proches (figure 35) et page  

Le porteur de projet a ainsi pris en compte ces niveaux d’impact brut, notamment depuis les habitations 
proches, et il a ainsi retenu plusieurs mesures de réduction de ces impacts : 

- Les espaces libres seront cultivés 

- Un traitement adapté des postes électriques, afin de les fondre au maximum dans leur environnement 

- Un enherbement du bassin de rétention 

- La plantation de haies sur le pourtour du projet 

- Le traitement rural des pistes de circulation. 

 

Conscient que la prise en compte de l’enjeu paysager est primordial pour les collectivités locales ainsi que 
pour les riverains. 

Le maitre d’ouvrage s’engage à renforcer les mesures paysagères prises pour le projet. Le renforcement de 
ces mesures permettra une meilleure intégration du projet dans son paysage. 

Le maitre d’ouvrage s’engage à ce que la hauteur et densité de des haies et plantations détaillées ci-après 
soient adaptées à la volumétrie des serres de manière que l’écran végétal soit le plus efficient possible et à 
ce qu’elles soient entretenues. 

- Plantations en lisière du projet d’arbres de grand et moyen développement) 

La mesure consiste en la plantation d’arbres de moyen développement (hauteur moyenne 10 m) en vue 
de diminuer la prégnance visuelle des serres dans le grand paysage agricole par des bosquets. Ces 
plantations permettront de créer une zone de transition 

Afin de garantir une meilleure intégration paysagère des deux serres en  

De plus, par leur effet pare-vue, elles constituent un obstacle visuel dense. 

Afin de respecter l’homogénéité des essences locales présentes aux abords du projet, de s’intégrer à une 
logique écologique contextuelle du site, et de garantir une bonne reprise des végétaux, plusieurs essences 
d’arbres (caduques et conifères) seront adaptées à l’orientation et au contexte du sol ; 

Ces essences sont particulièrement adaptées aux sols calcaires et relativement drainés de la plaine 
agricole drainée par la Laye. 

 

- Forme des plantations 

Les plantations seront sous forme de groupe alvéolaire, d’arbres plantés en quinconce avec une inter-
distance minimum de 10 m. 

Les plantations pourront se faire entre novembre et janvier, en période de repos végétatif des arbres. Afin 
de garantir une meilleure reprise des plants, il est conseillé de planter dès l’automne. Etant donné le 
positionnement des plantations aux abords des serres. 

Gestion 

Un plombage à la mise en terre des plants sera prévu afin de garantir la bonne intégration du système 
racinaire. Puis les plants profiteront des pluies d'automne et d'hiver pour s'installer. Pendant l'hiver, elles 
développent leur système racinaire, ce qui leur permettra de mieux affronter la sécheresse. 

L’apport d’une couche de paillage de 25 cm d’épaisseur (type BRF ou similaire) permet d’écourter la 
fréquence d’arrosage des jeunes plants. A raison de deux arrosages par an, ils pourront être prolongé si 
c’est utile, en fonction des conditions météorologiques et du caractère humide ou non de la zone durant 
les périodes de sécheresse. 

Des tuteurs en bois, positionnés face au vent dominant, sont prévus lors de la plantation afin d’assurer la 
croissance des arbres durant les premières années de développement. 

Des protections grillagées de type gaine, seront également installées autour de chaque plant, afin de 
prémunir des dégâts causés par les rongeurs et les chevreuils. 

Les arbres seront implantés de manière irrégulière et non linéaire pour éviter un aspect ornemental qui ne 
serait pas adapté dans ce contexte. Ils pourront être groupés en bosquets de 5-6 arbres, ou bien par de 3 
autour des bassins. 
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- Plantations de haies champêtres 

 

Les haies champêtres doivent diminuer la prégnance visuelle des serres dans le grand paysage agricole de 
Génissieux. Ces plantations doivent créer des espaces de transition et un écrin végétal des limites du site 
au plus près des façades afin de garantir une meilleure intégration paysagère des deux structures.  

Afin de respecter l’homogénéité des essences locales présentes aux abords du projet, de s’intégrer à une 
logique écologique contextuelle du site, et de garantir une bonne reprise des végétaux, deux sélections 
d’essences d’arbustes et d’arbres seront adaptés à l’orientation et au contexte du sol. Ainsi, les essences 
privilégiées sont 

 

 

 

Ces espèces seront particulièrement adaptées aux sols relativement drainés du site. 

 

La bande plantée sera de 2 m minimum et 4 m au maximum, positionnée en bordure extérieure de la piste 
interne. La haie devra être plantée en quinconce pour obtenir un aspect naturel et une certaine épaisseur. 

 

 

 

 

 

Techniques de plantation 

Une entreprise ou association spécialisée dans le végétal devra réaliser ces plantations. Fosses de 
plantation, qualité de la terre végétale, du compost, des végétaux pourront ainsi être respectées. 

La mise en place de tuteurs et de filets de protection anti-UV et anti-herbivore est importante pour 
optimiser les plantations. 

Les sujets seront issus d’un fournisseur local, et auront été conditionnés via un système de développement 
anti-chignon et en conteneurs, afin de garantir leur bonne reprise dans les mêmes conditions et sans 
défaut d’ancrage dans le sol. 

Les plantations pourront se faire entre novembre et janvier, en période de repos végétatif des arbres. Afin 
de garantir une meilleure reprise des plants, il est conseillé de planter dès l’automne. Etant donné le 
positionnement des plantations au plus près de la structure des serres (cf. illustration ci-après), elles 
devront se faire lorsque les pistes seront réalisées afin d’engager la bonne croissance des arbres et ne pas 
risquer de chocs aux collets, lors du passage des engins de chantier et d’opérations de montage. 
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- Photomontage 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1- Vue depuis le sud 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2- Vue depuis l’Est 
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Annexe 1 : Avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (15 juin 2026) 
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